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 Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 26 avril 2016 à 20 heures à la 
salle Flore Laurentienne située au centre administratif de la Commission 
scolaire Marie-Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
COMMISSAIRES : 
 
Mesdames Aurélie Condrain-Morel, Diane Fournier, Paule Froment, Denise 
Girard, Myriam Hardy, Carole Lavallée et Catherine Pelletier 
 
Messieurs Michel Gervais, Benoît Laganière, Serge Mainville, David Miljour et 
Alain Riendeau  
 
Formant quorum sous la présidence de Mme Carole Lavallée. 
 
COMMISSAIRES  REPRÉSENTANT LES PARENTS: 
 
Messieurs Nicolas Brosseau, Yanick Cyr et Bruno Marcoux  
 
EST ABSENT : 
 
Monsieur Michel Rocheleau  
 
SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
M. Raynald Thibeault, directeur général 
M. Anthony Bellini, directeur général adjoint 
Mme Sylvie Caron, directrice générale adjointe 
Mme Marie-Dominique Taillon, directrice générale adjointe 
Me Marylène Drouin, directrice du Service du secrétariat général, des affaires 
corporatives et des communications 
Mme Sophie Latreille, directrice du Service des ressources éducatives 
Mme Louise Nadon, directrice adjointe du Service des ressources matérielles 
Mme Sylvie Vigneault, directrice du Service des technologies de l’information 
 
 

 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOMENT DE RÉFLEXION 
 
La présidente, Mme Carole Lavallée, déclare la séance ouverte.  
Il est 20 h 03. 
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84-CC-2015-2016 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Michel Gervais : 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
L’ordre du jour se lit comme suit : 

 
1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption du procès-verbal :  

3.1 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 22 mars 2016  

4. Parole aux élèves 
5. Période de questions orales du public 
6. Affaires de la Direction générale  

6.1 Reddition de comptes sur la délégation de pouvoirs 
6.2 Appui – Jeux de la francophonie canadienne 2020 

7. Affaires du Service du secrétariat général, des affaires corporatives et des 
 communications  
8. Affaires du Service des ressources éducatives  

8.1 Dérogation à une disposition au régime pédagogique pour l’école 
secondaire Jacques-Rousseau 

9. Affaires du Service des ressources humaines  
9.1 Plan d’effectifs 2016-2017 du personnel de soutien (à l’exception du 

personnel de l’adaptation scolaire) et du personnel professionnel (pour 
ajournement) 

10.  Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaire 
11. Affaires du Service des ressources financières   

11.1 Règles d’allocation budgétaires 2016-2017 de la CSMV (adoption) 
12. Affaires du Service des ressources matérielles 

12.1 Octroi de contrat – entrepreneur spécialisé en charpenterie et en 
menuiserie 

12.2 Octroi de contrat – entrepreneur spécialisé en plomberie et en 
tuyauterie 

13. Affaires du Service des technologies de l’information 
13.1 Appel d’offres – installation et entretien de fibres optiques pour une 

nouvelle école – autorisation pour conclure un contrat d’une durée de 
5 ans 

13.2 Appel d’offres – intercom IP – autorisation pour conclure un contrat 
d’une durée de 5 ans 

14. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des 
 adultes 
15. Autres points 
16. Période de questions orales du public 
17. Parole aux commissaires 
18. Ajournement ou clôture de la séance 
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85-CC-2015-2016 EXEMPTION DE LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 
SÉANCE ORDINAIRE DU 22 MARS 2016 
 
IL EST PROPOSÉ par M. David Miljour que le procès-verbal de la séance 
ordinaire du 22 mars 2016 soit adopté avec dispense de lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 

 PAROLE AUX ÉLÈVES 
 
Aucun élève n’a pris la parole. 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
Quatre personnes ont pris la parole. Des documents sont déposés. 
 

 REDDITION DE COMPTES SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS 
 
Le directeur général présente la reddition de comptes sur sa délégation de 
pouvoirs couvrant la période du 17 mars au 21 avril 2016. 
 
 

86-CC-2015-2016 APPUI – JEUX DE LA FRANCOPHONIE CANADIENNE 2020 

ATTENDU QUE la Ville de Longueuil possède les ressources et l’expertise lui 
permettant d’accueillir un événement d’envergure nationale tel que les Jeux de 
la francophonie canadienne; 

ATTENDU QUE la Fédération de la jeunesse canadienne-française (FJCF) a 
procédé à un appel de candidatures pour l’accueil des Jeux de la francophonie 
canadienne 2020; 

ATTENDU QU’un nombre suffisant de membres actifs de la communauté de 
Longueuil ont accepté d’agir à titre de membre du Comité de candidature et 
éventuellement du Comité organisateur si la candidature est retenue; 

IL EST PROPOSÉ par M. David Miljour : 

QUE le Conseil des commissaires appuie la présentation de candidature de la 
Ville de Longueuil en vue d’accueillir les Jeux de la francophonie canadienne en 
2020. 

Adoptée à l’unanimité 
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87-CC-2015-2016 DÉROGATION À UNE DISPOSITION AU RÉGIME PÉDAGOGIQUE POUR 
L’ÉCOLE SECONDAIRE JACQUES-ROUSSEAU 

CONSIDÉRANT le troisième alinéa de l’article 222 de la Loi de l’instruction 
publique qui autorise la Commission scolaire Marie-Victorin, sous réserve des 
règles de sanction des études prévues au régime pédagogique, à permettre une 
dérogation à une disposition du régime pédagogique pour favoriser la 
réalisation d’un projet pédagogique particulier applicable à un groupe d’élèves; 

CONSIDÉRANT l’article 29.1 du régime pédagogique qui précise que le bulletin 
scolaire doit être transmis aux parents au plus tard le 20 novembre pour la 
première étape, le 15 mars pour la deuxième étape et le 10 juillet pour la 
troisième étape; 

CONSIDÉRANT l’article 30.2 du régime pédagogique qui mentionne que le 
résultat final par compétence ou par volet est calculé selon la pondération 
suivante : 20 % pour la première étape, 20 % pour la deuxième étape, 60 % 
pour la troisième étape; 

CONSIDÉRANT l’article 23.1 du régime pédagogique qui indique, pour le 
second cycle de l’enseignement secondaire, les matières obligatoires et à 
option; 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 32 du régime pédagogique, l’élève doit 
notamment avoir obtenu les quatre unités d’histoire et éducation à la 
citoyenneté de la 4e secondaire pour obtenir son diplôme d’études secondaires; 

CONSIDÉRANT la répartition du temps matière pour les disciplines suivantes : 
Histoire et éducation à la citoyenneté de 4e secondaire et Monde contemporain 
de 5e secondaire à l’école secondaire Jacques-Rousseau; 

CONSIDÉRANT que pour un groupe d’élèves de 5e secondaire, le cours 
Histoire et éducation et citoyenneté de 4e secondaire est offert de septembre à 
janvier et que le cours Monde contemporain est offert de février à juin à l’école 
secondaire Jacques-Rousseau; 

CONSIDÉRANT ce projet pédagogique particulier à l’école Jacques-Rousseau 
favorisera la diplomation du plus grand nombre d’élèves; 

IL EST PROPOSÉ par Mme Diane Fournier : 

1o  QU’une dérogation soit accordée aux dispositions du régime pédagogique 
 (art. 29.1) relative aux dates de transmission du bulletin soit : 20 novembre 
 ou 20 février pour le premier semestre et au plus tard le 10 juillet pour le 
 deuxième semestre; 

2o  QU’une dérogation soit accordée aux dispositions du régime pédagogique 
 (art. 30.2) relative à la pondération des étapes soit 40 % pour la première 
 étape et 60 % pour la deuxième étape du 1er semestre; 
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3o QUE la fréquence d’évaluation pour les disciplines Histoire et éducation et 
 citoyenneté de 4e secondaire et Monde contemporain de 5e secondaire 
 puisse se réaliser sur une période de cinq mois. 

Adoptée à l’unanimité 

 PLAN D’EFFECTIFS 2016-2017 DU PERSONNEL DE SOUTIEN (À 
L’EXCEPTION DU PERSONNEL DE L’ADAPTATION SCOLAIRE) ET DU 
PERSONNEL PROFESSIONNEL (POUR AJOURNEMENT) 

Ce point est reporté. 

 
88-CC-2015-2016 RÈGLES D’ALLOCATION BUDGÉTAIRES 2016-2017 DE LA CSMV 

(ADOPTION) 

CONSIDÉRANT les études et les recommandations faites par les différents 
comités consultatifs de la Commission scolaire; 

IL EST PROPOSÉ par M. Bruno Marcoux : 

QUE le document intitulé « Règles d’allocations budgétaires 2016-2017 » 
déposé le 26 avril 2016 soit adopté. 

Adoptée à l’unanimité 

89-CC-2015-2016 OCTROI DE CONTRAT – ENTREPRENEUR SPÉCIALISÉ EN 
CHARPENTERIE ET EN MENUISERIE 

CONSIDÉRANT que le Service des ressources matérielles a procédé à une 
démarche d’appel d’offres public afin d’établir un (1) contrat à exécution sur 
demande avec un entrepreneur, relativement à l’exécution de travaux de 
charpenterie et de menuiserie, selon les besoins ponctuels de l’ensemble des 
établissements de la Commission scolaire; 

CONSIDÉRANT que cet entrepreneur doit détenir une licence pour toutes les 
sous-catégories pertinentes de la Régie du bâtiment du Québec, en lien avec 
les travaux requis de charpenterie et de menuiserie; 

CONSIDÉRANT que huit (8) entrepreneurs se sont procuré les documents 
d’appel d’offres; 

CONSIDÉRANT que trois (3) entrepreneurs ont déposé une soumission; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des ressources matérielles; 

IL EST PROPOSÉ par M. David Miljour : 
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1°  QUE le contrat à exécution sur demande relatif à des travaux de 
 charpenterie et de menuiserie pour l’ensemble des établissements de la 
 Commission scolaire soit octroyé à l’entrepreneur « Construction Michel 
 Dubé inc. », pour un montant approximatif de 1 336 808,80 $ avant taxes, 
 selon le tableau comparatif d'ouverture des soumissions du 11 avril 2016 
 déposé par le Service des ressources matérielles; 

2° QUE ce contrat soit d’une durée de trois (3) ans, soit du 1er mai 2016 au   
 30 avril 2019; 

3°  QUE la direction du Service des ressources matérielles soit autorisée à 
 signer ce contrat et à intervenir pour et au nom de la Commission scolaire 
 Marie-Victorin. 

Adoptée à l’unanimité 

90-CC-2015-2016 OCTROI DE CONTRAT – ENTREPRENEUR SPÉCIALISÉ EN PLOMBERIE 
ET EN TUYAUTERIE 

CONSIDÉRANT que le Service des ressources matérielles a procédé à une 
démarche d’appel d’offres public afin d’établir un (1) contrat à exécution sur 
demande avec un entrepreneur, relativement à l’exécution de travaux de 
plomberie et de tuyauterie, selon les besoins ponctuels de l’ensemble des 
établissements de la Commission scolaire; 

CONSIDÉRANT que cet entrepreneur doit détenir une licence pour toutes les 
sous-catégories pertinentes de la Régie du bâtiment du Québec, en lien avec 
les travaux requis de plomberie et de tuyauterie; 

CONSIDÉRANT que huit (8) entrepreneurs se sont procuré les documents 
d’appel d’offres; 

CONSIDÉRANT que cinq (5) entrepreneurs ont déposé une soumission; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des ressources matérielles; 

IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard : 

1° QUE le contrat à exécution sur demande relatif à des travaux de plomberie et 
 de tuyauterie pour l’ensemble des établissements de la Commission scolaire 
 soit octroyé à l’entrepreneur « Entreprises Larry chauffage gaz naturel inc. », 
 pour un montant approximatif de 674 700,00 $ avant taxes, selon le tableau 
 comparatif d'ouverture des soumissions du 12 avril 2016 déposé par le 
 Service des ressources matérielles; 

2°  QUE ce contrat soit d’une durée de trois (3) ans, soit du 1er mai 2016 au    
 30 avril 2019; 
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3°  QUE la direction du Service des ressources matérielles soit autorisée à 
 signer ce contrat et à intervenir pour et au nom de la Commission scolaire 
 Marie-Victorin. 

Adoptée à l’unanimité 

91-CC-2015-2016 APPEL D’OFFRES – INSTALLATION ET ENTRETIEN DE FIBRES 
OPTIQUES POUR UNE NOUVELLE ECOLE – AUTORISATION POUR 
CONCLURE UN CONTRAT D’UNE DUREE DE 5 ANS 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire doit lancer un appel d’offres public 
afin de confier l’installation et l’entretien des fibres optiques pour la nouvelle 
école d’hôtellerie près du Marché public à Longueuil; 

CONSIDÉRANT que les pratiques en vigueur dans ce secteur d’activité 
favorisent des contrats d’une durée de cinq (5) ans et plus; 

CONSIDÉRANT la réduction prévue des coûts des équipements lorsque ceux-
ci sont amortis sur une période de cinq (5) ans; 

CONSIDÉRANT la réduction prévue des frais annuels d’entretien et de gestion 
sur une période de cinq (5) ans; 

CONSIDÉRANT l’article 33 du Règlement sur les contrats d’approvisionnement 
des organismes publics, précisant que « L'autorisation du dirigeant de 
l'organisme public [le Conseil des commissaires] est requise pour tout contrat 
dont la durée prévue, incluant tout renouvellement, est supérieure à 3 ans. 
Dans le cas d'un contrat à commandes, le dirigeant de l'organisme public ne 
peut toutefois autoriser un contrat dont la durée prévue, incluant tout 
renouvellement, est supérieure à 5 ans »; 

CONSIDÉRANT que le Service des technologies de l’information et le Service 
des ressources matérielles recommandent la publication de l’appel d’offres 
public nécessaire à l’octroi subséquent d’un contrat pour l’installation et 
l’entretien des fibres optiques pour la nouvelle école d’hôtellerie près du Marché 
public à Longueuil, dont la période prévue sera de cinq (5) ans; 

IL EST PROPOSÉ par M. Serge Mainville : 

1° QUE soit autorisée la publication d’un appel d’offres public dans le but de 
 conclure un contrat pour l’installation et l’entretien des fibres optiques pour la 
 nouvelle école d’hôtellerie près du Marché public à Longueuil, dont la 
 période prévue sera de cinq (5) ans; 

2°  QUE la direction du Service des technologies de l’information soit autorisée 
 à intervenir pour et au nom de la Commission scolaire Marie-Victorin dans ce 
 dossier. 

Adoptée à l’unanimité 
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92-CC-2015-2016 APPEL D’OFFRES – INTERCOM IP – AUTORISATION POUR CONCLURE 
UN CONTRAT D’UNE DUREE DE 5 ANS 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire doit lancer un appel d’offres afin 
de confier l’achat, l’installation et l’entretien des systèmes d’intercommunication 
fonctionnant par téléphones IP pour approximativement 37 écoles ainsi que le 
soutien et l’entretien des systèmes d’intercommunication IP existants pour      
20 écoles primaires; 

CONSIDÉRANT que le contrat actuel, d’une durée de trois ans, a pris fin le      
7 avril 2016; 

CONSIDÉRANT qu’au terme de la troisième année du contrat, 20 écoles 
primaires ont reçu un système d’intercommunication IP et qu’il reste environ    
37 écoles qui doivent acquérir un nouveau système; 

CONSIDÉRANT la réduction prévue des coûts des équipements lorsque ceux-
ci sont amortis sur une période de cinq (5) ans; 

CONSIDÉRANT la réduction prévue des frais annuels d’entretien et de gestion 
sur une période de cinq (5) ans; 

CONSIDÉRANT l’article 33 du Règlement sur les contrats d’approvisionnement 
des organismes publics, précisant que « L'autorisation du dirigeant de 
l'organisme public [le Conseil des commissaires] est requise pour tout contrat 
dont la durée prévue, incluant tout renouvellement, est supérieure à 3 ans. 
Dans le cas d'un contrat à commandes, le dirigeant de l'organisme public ne 
peut toutefois autoriser un contrat dont la durée prévue, incluant tout 
renouvellement, est supérieure à 5 ans »; 

CONSIDÉRANT que le Service des technologies de l’information et le Service 
des ressources matérielles recommandent la publication d’un appel d’offres 
public nécessaire à l’octroi subséquent d’un contrat pour l’achat, l’installation et 
l’entretien des systèmes d’intercommunication fonctionnant par téléphones IP 
pour approximativement 37 écoles ainsi que le soutien et l’entretien des 
systèmes d’intercommunication IP existants pour 20 écoles primaires, dont la 
période prévue sera de cinq (5) ans; 

IL EST PROPOSÉ par M. Benoît Laganière : 

1°  QUE soit autorisée la publication d’un appel d’offres public dans le but de 
 conclure un contrat pour l’achat, l’installation et l’entretien des systèmes 
 d’intercommunication fonctionnant par téléphones IP pour approximative-
 ment 37 écoles ainsi que le soutien et l’entretien du système d’intercom-
 munication IP existant pour 20 écoles primaires, dont la période prévue sera 
 de cinq (5) ans; 
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2°  QUE la direction du Service des technologies de l’information soit autorisée 
 à intervenir pour et au nom de la Commission scolaire Marie-Victorin dans 
 ce dossier. 

Adoptée à l’unanimité 

 AUTRES POINTS 

Aucun autre point n’est traité. 

 PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 

Aucune personne n’a pris la parole.   

 PAROLE AUX COMMISSAIRES 

Quatre commissaires ont pris la parole. 

93-CC-2015-2016 AJOURNEMENT OU CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Carole Lavallée que la séance soit ajournée au 
mardi 10 mai 2016 à 20 heures à la salle Flore laurentienne.   
 
Il est 21 h 02.  
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                     Présidente                                      Secrétaire générale 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


